




24 25
• numéro 0.1 • 14 novembre 2015Spatium numéro 0.1 • 14 novembre 2015 • Spatium24 25
• numéro 0.1 • 14 novembre 2015Spatium numéro 0.1 • 14 novembre 2015 • Spatium

a Conférence mon-
diale des radiocom-
munications (CMR15), 
qui s’est ouverte le 
2  n ove m b re  s o u s 

l’égide de l’Union internationale des 
télécommunications (UIT) n’a pas l’hon-
neur de faire la une des médias. Pour-
tant, les décisions qui seront prises d’ici 
le 27 novembre – applicables pour cer-
taines dès le lendemain – vont affecter 

durablement le secteur des télécommu-
nications, non seulement du côté des 
opérateurs et de l’industrie, mais aussi 
et surtout pour les utilisateurs des ser-
vices qu’ils rendent quotidiennement.

Cent soixante cinq pays participent 
à l’édition 2015, soit plus de 3 000 
délégués venus du monde entier. Ils 
étudieront une trentaine de modifica-
tions éventuelles à apporter au plan de 
partage des fréquences dans 
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Satellites contre réseaux mobiles.
à Genève, une conférence intergou-
vernementale tente de redéfinir le 
partage d’une ressource rare : les 
fréquences radio. Les prétentions 
des opérateurs terrestres mobiles 
mettent en danger la survie d’impor-
tants services par satellites, et ce 
n’est encore qu’un début...
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 sur le spectre 
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Eutelsat 8 
West B et sa 
charge utile 
en bande C 
en essais.
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la gsma a jeté son dévolu sur une
portion du spectre utilisée depuis
cinquante ans par les satellites.

les trois grandes régions de 
la planète : 1 (Europe, Afrique, Proche-
Orient et ex-URSS), 2 (Amériques) et 3 
(Asie-Pacifique). L’ordre du jour a été 
fixé à la précédente conférence en jan-
vier et février 2012 (CMR12) et depuis 
lors des positions communes ont été 
négociées par des groupes de pays ré-
unis en forums régionaux (voir encadré 
ci-contre).

Les industriels des différents sec-
teurs affectés participent aussi à la 
conférence, au sein de certaines dé-
légations nationales. « Ils ne s’expri-
ment généralement que dans certaines 
commissions, sous-commissions et 
groupes de travails créés en fonction 
des débats. Lors de ces prises de parole, 
ils ne peuvent pas faire état d’un avis 
divergent de celui décidé au niveau de 
leur délégation nationale, » explique 
Jean-François Migeon, directeur des af-
faires réglementaires chez Thales Ale-
nia Space, coordonnateur des activités 
sur les fréquences du groupe Thales, 
et membre de la délégation française.

La demande actuelle se concentre 
sur la portion basse de la bande entre 
3,4 et 3,8 GHz. Ce n’est pas une pre-
mière : elle était déjà à l’ordre du jour 
des CMR de 2003 et 2007, mais elle 
bénéficie cette année d’un précédent 
de choix. En 2008, la Commission eu-
ropéenne, via sa délégation à la concur-
rence, a décidé d’ouvrir cette partie 
basse de la bande C aux réseaux mo-
biles. Avec l’attribution de licences aux 
réseaux terrestres, notamment pour le 
WiFi ou le WiMax, il y a eu des cas de 
brouillages des systèmes de satellites 
en exploitation, ce qui a conduit à ne 
pas renouveler les licences d’exploita-
tion des satellites dans ces fréquences. 
Ce « partage » s’est traduit par une 
utilisation exclusive par les réseaux 
mobiles.

« L’objectif de l’industrie des mo-
biles est d’obtenir des attributions au 
niveau global, afin de pouvoir uniformi-
ser les spécifications des récepteurs en 
limitant le nombre de bandes de fré-
quences avec lesquels ils doivent être 
compatibles pour être utili-

donc forcément, en attribuer 
aux réseaux mobiles se ferait au 
détriment d’un autre secteur, » 
rappelle Jean-François Migeon. Le 
premier point de l’ordre du jour de la 
conférence de Genève – numéroté 1.1 – 
porte sur l’attribution aux services mo-
biles terrestre de nouvelles fréquences 
en dessous de 6 GHz. La GSMA a jeté 
son dévolu sur une portion de spectre 
utilisée depuis cinquante ans par les 
satellites : la bande C, entre 3,4 et 4,2 
GHz. Située en bas du spectre SHF 
(Super High Frequency), elle se carac-
térise par une très forte résilience aux 
atténuations causées par les précipi-
tations et une forte propagation. C’est 
pour cela qu’elle a été le premier choix 
de l’industrie spatiale pour développer 
ses services de télécommunications et 
de télédiffusion. Pour les opérateurs 
mobiles elle permet d’établir des ré-
seaux avec de vastes cellules et donc 
de réduire le coût des infrastructures. 
De plus, ces fréquences « basses » pé-
nètrent bien dans les bâtiments.

C’est le nombre de délégations nationales 
participant à la CMR15. Elles se regroupent 

en six grandes organisations régionales pour 
coordonner leurs positions.

 

Plusieurs forums régionaux tentent de 
fédérer des groupes d’états afin de leur 
permettre d’avoir plus de poids dans les 
négociations. Dans la région 1 ce sont ainsi 
la Conférence européenne des administra-
tions des postes et télécommunications 
(CEPT), l’Union africaine des télécommunica-
tions (UAT), le Groupe chargé de la gestion 
du spectre dans les états arabes (ASMG) 
et la Communauté régionale des télécom-
munications (RCC). Les deux autres régions 
sont représentées chacune par un forum 
unique : la Commission interaméricaine des 
télécommunications (Citel) dans la région 2 
et l’Asia-Pacific Telecommunity (APT) dans 
la région 3.
Au final, les votes sont effectués par chaque 
délégation nationale, s’exprimant au nom 
de son gouvernement. Ces sont dirigées par 
les administrations gouvernementales com-
pétentes, telles que l’Agence nationale des 
fréquences (ANFR) en France, l’Institut belge 
des services postaux et des télécommunica-
tions (IBPT), le Conseil de la radiodiffusion et 
des télécommunications canadiennes (CRTC) 
ou la Federal Communications Commission 
(FCC) aux Etats-Unis.

Alliances régionales, 
délégations nationales

ORGANISATION

Africasat 
1a offre des 
services en 
bande C sur 
l’Afrique.

Avec l’essor exponentiel du marché 
des télécommunications, les bandes 
de fréquences disponibles sont deve-
nues une ressource stratégique, qui 
est parvenue à saturation. Cela signi-
fie que certaines bandes de fréquences 
doivent être partagées et si une coexis-
tence s’avère impossible, tout exten-
sion du domaine des uns se traduit par 
une amputation de celui des autres.

L’essor des mobiles 
terrestres

Créée en 1995, la GSM Associa-
tion (GSMA) est devenue l’un des plus 
puissants acteurs de ce secteur. Elle 
regroupe désormais plus de 800 opéra-
teurs mobiles terrestres dans 218 pays 
et territoires et revendique une clien-
tèle de plus de 6,5 milliards d’individus. 
Depuis 2003, elle s’ingénie à accroître 
le nombre de bandes de fréquences qui 
sont attribuées aux réseaux mobiles, 
que ce soit pour la téléphonie ou les 
données. « Aujourd’hui, il n’y a pas de 
portion du spectre qui soit inutilisée, 

Orbital ATK 
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rééquiper en stations au sol, et pour 
garantir la disponibilité et la qualité du 
service dans des bandes plus hautes, 
ils devront se doter d’antennes de plus 
grande taille, de récepteurs plus sen-
sibles et plus coûteux.

Un autre effet secondaire affecte 
p lus  d i rectement l ’ industr ie  des 
satellites. Si la bande C est amputée 

sables dans le monde entier », 
explique un expert proche du dossier. 
A titre d’exemple, un iPhone 6 est com-
patible avec sept bandes différentes. 

La bande la plus  
robuste

La décision européenne s’expliquait 
par la faible utilisation de la bande C 
sur le territoire de l’Union. Depuis le 
début des années 1980, la plupart des 
services par satellite développés en 
Europe, notamment pour la télévision, 
l’ont été en bande Ku (12-14 GHz). En 
revanche, la bande C est utilisée par de 
nombreux services essentiels dans le 
reste du monde et plus particulièrement 
dans les zones intertropicales, en raison 
de sa robustesse face aux intempéries. 
C’est ainsi qu’elle sert à la transmission 
par satellites des informations météoro-
logiques à destination des aéroports et 
aérodromes pour la définition des plans 

de moitié, les opérateurs vont-ils 
continuer à commander des satellites 
équipés pour l’utiliser ? Et si le marché 
se réduit, justifiera-t-il une poursuite 
des investissements technologiques 
? « Eutelsat avait une autorisation 
attribuée en 2004 autour de 3,6 GHz, 
qui n’a pas été renouvelée en 2014 », 
explique Jean-François Bureau. 

de vol, à l’interconnexion des centres 
de contrôle du trafic aérien en Afrique 
ou même, ce qui est moins connu, à la 
surveillance des sites nucléaires.

Dans de nombreux pays, elle est 
aussi utilisée par les forces d’inter-
vention et la sécurité civile en cas de 
catastrophe, justement en raison de sa 
robustesse face aux éléments. « Lors 
du séisme en Haïti en 2010, les seules 
liaisons à subsister ont été les services 
satellitaires en bande C », rappelle 
Jean-François Bureau, directeur des 
relations institutionnelles d’Eutelsat.

De son côté, Daniela Genta, en 
charge des activités réglementaires 
sur les fréquences et l’accès au marché 
chez Airbus Defence & Space et pré-
sidente du groupe réglementaire sur 
les fréquences d’Airbus Group, relève 
un paradoxe : « Ces services en bande 
C servent aussi beaucoup à l’alimen-
tation des réseaux terrestre. Orange, 

« Lors du séisme en Haïti  
en 2010, les seules liaisons à 
subsister ont été les services  
satellitaires en bande  C. »
Jean-François Bureau, directeur des relations institutionnelles d’Eutelsat.

par exemple, utilise les connexions sa-
tellitaires en Afrique. Sans elles, il n’y 
aurait pas de réseau cellulaire sur le 
continent. »

coexistence impossible 
Durant les trois années qui ont pré-

cédé la CMR15, des études techniques 
ont été menées pour voir si une coexis-
tence entre satellites et mobiles sur ces 
fréquences serait possible. Le résultat 
– illustré par le scénario européen – a 
été largement négatif. Le faible signal 
arrivant de l’orbite géostationnaire ne 
peut pas lutter contre les signaux ter-
restres. Suivant la taille des antennes, 
un émetteur au sol situé à plusieurs di-
zaines de kilomètres d’une station de 
réception suffit à brouiller les signaux 
des satellites.

Si les services actuels devaient être 
déplacés vers d’autres fréquences, ceux 
qui les utilisent aujourd’hui devraient se 

 

La CMR15 ne négocie pas que des diminutions 
du spectre attribué aux satellites. Plusieurs 
propositions d’extension de celui-ci ont égale-
ment été proposées, dont une pour 250 MHz 
en bande Ku, autour de 14 GHz, dans des 
fréquences actuellement attribuées à l’Otan. 
L’opposition de certains pays, dont la France, 
se fait essentiellement au niveau des liaisons 
montantes (du sol vers les satellites), car ces 
fréquences sont actuellement affectées à 
des communications aéronautiques militaires. 
En revanche, la France demande aussi une 
extension dans la bande X vers 11 GHz pour 
les services fixes par satellite.
Dans le domaine de l’observation de la Terre, 
on notera aussi une demande pour 600 MHz 
en bande X, vers 9 GHz, destinée aux sys-
tèmes radars. Elle doit permettre de répondre 
à la demande du marché pour de l’imagerie à 
haute et très haute résolution. Cette bande 
faciliterait le développement des futures 
générations de satellites tels que TerraSAR 
et Cosmo-SkyMed, missions contributives à 
Copernicus.

Les demandes  
du satellite

extensions

Le téléport 
d’Eutelsat à 
Rambouillet.
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« Nous n’avons plus de station 
terrestre fonctionnant dans cette bande 
en France. Le régulateur nous a supprimé 
notre autorisation. »

à ce jour, environ 50 à 70 satel-
lites dans le monde utilisent la bande 
3,4-3,6 GHz et près de 180 utilisent la 
bande 3,6-3,8 GHz (ainsi que la bande 
3,8-4,2 GHz).

Des arguments 
convaincants

Le travail d’information (de « lob-
bying » diront certains) de l’industrie 
des satellites a porté ses fruits, comme 
en témoignent les dernières prises de 
position des groupes régionaux et 
sous-régionaux avant l’ouverture de 
la conférence. La CEPT, en particulier, a 
révisé son jugement dans les derniers 
six mois. Initialement elle souhaitait 
que la décision de la Commission soit 
étendue à l’ensemble de la région 1, 
mais la perspective de voir disparaître 
des services vitaux en Afrique l’a ame-
né à réaliser que 
ce qui était va-
lable pour l’Eu-
rope ne l ’était 
pas forcément 
p o u r  l e  re ste 
du monde. Elle 
a donc adopté 
comme position 
d’entrée en né-
gociations une 
demande de ne 
pas interférer avec les services satelli-
taires dans la partie basse de la bande 
C hors d’Europe, et même que ceux-ci 
soient protégés.

En Afrique un consensus s’est 
dégagé pour préserver la bande 3,6-
4,2 GHz pour les services par satellite. 
En revanche, elle est restée divisée sur 
l’usage de la bande 3,4-3,6 GHz. Les 
pays d’Afrique de l’Ouest ne sont pas 
parvenus à prendre de décision, ceux 
d’Afrique australe souhaitent attribuer 

3,4-3,6 GHz et quelle sera la propor-
tion des pays de grandes dimensions à 
décider cette ouverture au niveau na-
tional, » conclut Jean-François Bureau.

Cette tendance générale à la pré-
servation de la bande 3,6-4,2 GHz est 
plutôt de bon augure pour les opérateurs 
comme Eutelsat. Comme l’ouverture de 
la bande C aux mobiles ne figure pas par-
mi les sujets potentiels de la prochaine 
conférence, au début de 2019 (CMR19), 
une bande de fréquences suffisamment 
large serait pérennisée pour près de dix 
ans, jusqu’aux environs de 2023. Les 
services actuels sont donc protégés et 
les opérateurs ont le temps de planifier 
les services futurs. Eutelsat 8 West B, le 
dernier satellite lancé par l’opérateur eu-
ropéen en août est équipé de répéteurs 
en bande C, mais uniquement au dessus 
de 3,6 GHz.

Le spectre de 
la radio par satellite

Une autre bande de fréquences 
satellitaire convoitée par la GSMA se 
situe dans la bande L, entre 1,452 
et 1,492 GHz. « Nous ne voyons pas 
encore d’avenir commercial pour ces 
services dans cette bande » reconnaît 
Daniela Genta, « mais si elle est réattri-
buée aux mobiles elle sera perdue pour 
les satellites. » En Grande-Bretagne elle 
a déjà été transférée aux mobiles et a 
été acquise par Qualcomm.

Initialement attribuée à la radio-
diffusion sonore par satellites, elle a 

la bande aux mobiles, tout comme ceux 
d’Afrique centrale, mais pas d’Afrique 
de l’Est.

La Russie, de son côté refuse d’ou-
vrir la bande 3,4-4,2 GHz aux mobiles 
et, compte tenu de sa taille, peut se 
permettre de mettre en place des ser-
vices satellitaires dans cette bande sur 
son propre territoire. La Chine est dans 
la même logique. Les pays arabes – peu 
sensibles aux précipitations - sont to-
talement divisés. Aucune position com-

notamment été utilisée par l’opérateur 
Worldspace qui cherchait à offrir une al-
ternative aux ondes courtes avec ses 
satellites développés par Alcatel sur 
une plateforme Eurostar d’Astrium : 
Afristar (lancé en 1998), Asiastar 
(2000) et Ameristar (non lancé). L’opé-
rateur a déposé son bilan en 2008 et 
Asiastar est aujourd’hui exploité sur 
la Chine par New York Broadband LLC 
(NYBB) qui vient de passer commande à 
Boeing d’un satellite – Silkwave 1 – pour 
le compte de l’opérateur CMMB Vision 
de Hong Kong (cf. article p. 13).

«  La Chine pourra ne pas autoriser 
le déploiement de réseaux mobiles dans 
ces fréquences si elle souhaite préser-
ver ces services satellitaires, » note 
Jean-François Migeon.

Car si les décisions de la CMR seront 
intégrées dès le 28 novembre au Règle-
ment international des radiocommuni-
cations – qui a valeur de traité – chaque 
pays reste maître chez lui. Pour un pays 
de grande taille, ou un archipel isolé, il 
est facile de gérer son spectre. Ce n’est 
pas le cas pour les pays continentaux 
de petite taille qui sont pour leur part 
tributaires des décisions de leurs voi-
sins et des nécessaires coordinations 
qu’elles entrainent pour éviter interfé-
rences et brouillages.

L’autre point essentiel de la confé-
rence consiste à préparer l’ordre du jour 
de la suivante.

« La définition de l’ordre du jour de la 
CMR suivante est un point de négociation 
en soi, parfois extrêmement difficile », 
explique Jean-François Migeon. Chaque 
pays arrive avec une liste de souhaits 
énumérant les points qu’elle souhaite-
rait voir évoqués, ce qui peut aboutir à 
plus d’une centaine de sujets alors que 
chaque conférence ne peut pas en traiter 
plus d’une trentaine ce qui impose des ar-
bitrages pour définir les sujets prioritaires. 
Ceux-ci font ensuite l’objet de négocia-
tions au niveau national, puis régional, et 
d’études techniques.

mune n’a pu être définie entre le Maroc, 
l’Algérie et la Tunisie, pas plus qu’entre 
les émirats Arabes Unis et le Qatar. 
L’égypte, elle, veut ouvrir la bande 3,4-
3,8 GHz aux mobiles.

En Asie-Pacifique, en dépit de l’op-
position du Japon (patrie de Sony) et 
de la Corée du Sud (Samsung et LG) 
qui souhaitaient attribuer l’ensemble 
de la bande C satellitaire aux réseaux 
mobiles, un consensus s’est établi au-
tour d’un statu quo. La situation améri-

La radar de 
Sentinel 1 
travaille en 
bande C à 
5,4 GHz.

caine rappelle la situation européenne, 
car le Canada et les états-Unis ont déjà 
décidé, à leur niveau fédéral respectif, 
d’attribuer la bande de 3,4 à 3,7 GHz 
aux mobiles terrestres. Toutefois, ils ne 
demandent pas au reste des pays de la 
Citel (Commission interaméricaine des 
télécommunications, voir encadré p. 26) 
de suivre le mouvement.

« à terme, il faudra déterminer 
quelle sera l’importance géographique 
de l’ouverture aux mobiles de la bande 

autre point clef : 
la préparation de 
l’ordre du jour de 
la prochaine CMR

Les bandes des
satellites radar
ont été menacées 

elles aussi
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Copernicus sauvé 
in extremis

C’est grâce à ces études techniques 
qu’un des points soulevés à la CMR12 
n’est pas parvenu à s’imposer pour la 
CMR15, et a été retoqué dans la der-
nière ligne droite, aucun pays ne l’ayant 
fait figurer dans ses demandes.

Il s’agissait d’une revendication 
du secteur des télécommunications 
mobiles, sous l’impulsion de Cisco, sur 
une autre portion de la bande C entre 
5,35 et 5,47 GHz. Ces fréquences se 
situent en fait entre deux bandes af-
fectées au WiFi, mais elles sont surtout 
celles affectées à l’observation radar 
par satellites, notamment pour des ins-
truments clés des séries de satellites 
Sentinel 1 et 3 du système d’observa-
tion européen Copernicus. Le radar des 
Sentinel 1 travaille à 5,405 GHz, tout 
comme celui des satellites canadiens 
Radarsat. De son côté, l’altimètre radar 
des Sentinel 3 utilise 320 MHz autour 
de 5,41 GHz pour corriger le signal 
principal de son radar en bande Ku des 
interférences causées par l’ionosphère. 
Cette correction permet d’atteindre 
3 cm de précision sur la mesure du 
niveau moyen des océans.

L’industrie a dû effectuer un travail 
d’information intensif auprès des ré-
gulateurs pour démontrer que la coha-
bitation était impossible dans ces fré-
quences. Or l’Europe a engagé de lourds 
investissements sur Copernicus. Senti-
nel 1A a été lancé en avril 2014, Senti-
nel 1B suivra en 2016 et la commande 
des deux exemplaires suivants, 1C et 
1D, devraient être finalisée avec l’indus-
trie dans les prochaines semaines pour 
étendre le service au delà de 2030. De 
plus, le 16 octobre, la Commission et 
les Etats-Unis ont signé un accord pour 
le partage des données de Copernicus.

Néanmoins, la Citel demande que 
cette bande soit à nouveau étudiée 
à la CMR19, malgré l’absence d’élé-

ment technique nouveau qui justifie 
de refaire les études. « Du coup nous 
n’avons aucune certitude réglementaire 
car ces prétentions doivent être prises 
en compte malgré l’évidence tech-
nique » déplore Daniela Genta.

Et l’offensive de l’industrie des mo-
biles va se poursuivre avec de nouvelles 
demandes de spectre au dessus de 
6 GHz, qui ciblent des bandes utilisées 
par les satellites de télécommunications 
et d’observation de la Terre, en particu-
lier dans la bande Ka. « Utilisées par les 
réseaux mobiles, les bandes hautes ne 
sont efficaces que pour véhiculer du 
haut débit sur de courtes distances, 
notamment pour des microcellules très 
rapprochées, » explique un spécialiste 
des fréquences. Une campagne a d’ores 

et déjà débuté en janvier pour limiter 
le nombre de bandes qui seront identi-
fiées pour des études.

Ces demandes de spectre pour la 
technologie 5G ne sont pas technolo-
giquement justifiées, estiment les opé-
rateurs de satellites.. « Nul ne connaît 
les caractéristiques techniques de la 
5G, pas plus que son architecture de 
réseau » rappelle Daniel Genta. Néan-
moins, il y a eu un soutien politique pour 
que la CMR se saisisse de la question. »

Des ressources 
inutilisées par le mobile

« Il n’y a pour le moment aucun 
standard approuvé pour la 5G », ren-
chérit Jean-François Bureau, qui y voit 
une opportunité. « D’ici 2019, nous 
auront les moyens de démontrer, se-
lon la manière dont seront configurées 
les cellules, qu’elles interfèrent avec 
les autres usages de ces fréquences. 
Nous pourrions même imposer qu’elles 
soient configurées pour éviter des 
interférences significatives avec ces 
autres usages. »

Se basant sur une étude de LS Tel-
com, spécialiste allemand de la ges-
tion du spectre, l’ESOA, l’association 
des opérateurs de satellites de la ré-
gion EMEA (Europe, Moyen-Orient et 
Afrique), estime que sur les bandes de 
fréquences déjà attribuées au mobile, 
à peine 50 % ont fait l’objet de licences 
nationales dont les trois quart seule-
ment sont effectivement utilisées. « 
Des ressources ont été immobilisées et 
ne sont pas utilisées, » selon Daniela 
Genta, qui est également coordinatrice 
au niveau de l’association.

Une gestion efficace du spectre 
déjà alloué permettrait de soutenir une 
croissance importante du secteur, es-
time-t-elle. D’autant que l’amélioration 
de l’efficacité spectrale est déjà large-
ment pratiquée au niveau des satellites, 
tout comme la coordination entre les 
différents opérateurs. ●

Alors que plusieurs opérateurs 
géostationnaires se sont expri-
més récemment sur le risque d’in-

terférences que pourrait représenter le 
déploiement de plusieurs constellations 
approchant ou dépassant le millier de sa-
tellites, le sujet ne sera pas débattu à la 
CMR15. Il a déjà été débattu auparavant.

Une réglementation toujours appli-
cable aujourd’hui a été mise en place 
lors des CMR de 1997 et 2000 pour 
les projets SkyBridge (en bande Ku) et 
Teledesic (en bande Ka), qui ne se sont 
finalement pas matérialisés. Des critères 
techniques ont été définis pour proté-
ger les systèmes géostationnaires en 

maintenant le brouillage induit sous un 
seuil acceptable. « Si les futures constel-
lations respectent les limites adoptées 
à l’époque, il n’y a pas de raison que les 
satellites géostationnaires soient affec-
tés, d’autant que le niveau d’interférence 
tolérable prend en compte à chaque 
fois la constellation entière, » explique 
Jean-François Migeon. 

règles à respecter 
Ainsi, dans un système à mille satel-

lites, chaque satellite doit représenter 
un niveau de brouillage dix fois moindre 
que dans une constellation de cent sa-
tellites. Ces mesures avaient été dimen-
sionnées pour que cinq constellations 
différentes puissent coexister dans la 
même bande de fréquence. Si plusieurs 
dizaines de constellations devaient se 
partager le même spectre, la réglemen-
tation pourrait avoir à être révisée.

Par ailleurs, les états-Unis ont de-
mandé que des seuils techniques simi-
laires à ceux entérinés il y a quinze ans 
pour les bandes Ku et Ka, puissent être 
définis pour la bande C, qui avait été 
oubliée à l’époque.

Le sujet des mégaconstellations 
pourrait revenir sur le tapis à la CMR19, 
mais si le calendrier est respecté, 
OneWeb sera alors sur le point de lan-
cer ses premiers satellites au moment 
où s’ouvrira la conférence. Aujourd’hui, 
la réservation de fréquences pour une 
constellation est confirmée dès le lan-
cement du premier satellite. « Cette 
règle pourrait être durcie, pour éviter 
que des dossiers déposés pour des 
constellations de plusieurs centaines 
de satellites ne puisse être prorogés en 
lançant un nanosatellite pour occuper 
les fréquences, » estime Jean-François 
Migeon. Il sera difficile de rendre une 
telle mesure rétroactive, or beaucoup 
de réservations vont expirer avant 
la prochaine CMR, et si elles sont « 
sauvées » grâce à des cubesats, il ne 
sera plus possible de les remettre en 
cause. ●

 Les Megaconstellations
 au menu en 2019

 COORDINATION

 

La réglementation applicable aux 
demandes de licences pour réserver des 
fréquences pour les satellites géosta-
tionnaires et les procédures pour confir-
mer l’utilisation réelle de ces fréquences 
pourraient être amendées à la CMR15.
Selon les bandes de fréquences, une ré-
servation peut avoir une durée de vie de 
sept ou huit ans avant la mise sur orbite 
du satellite. En 2012, une prolongation 
de trois ans en cas d’échec au lance-
ment avait été approuvée. Cela devait 
permettre à l’opérateur de commander 
et lancer un satellite de remplacement. 
Cette procédure pourrait être étendue 
au cas où c’est le satellite lui-même 
qui est victime d’une défaillance peu 
après son lancement, la réservation de 
fréquences sur une position ne pouvant 
être validée que si le satellite les utilise 
pendant plus de 90 jours.
Les procédures de coordination 
pourraient également être simplifiées. 
Aujourd’hui elles requièrent deux 
démarches distinctes : une « publication 
anticipée » et une « demande de coordi-
nation ». Jugée inutile par beaucoup, la 
première pourrait être supprimée.

Procédures à revoir

Un satellite 
OneWeb. 

les satellites
pratiquent déjà
l’optimisation

spectrale

Couverture 
optimisée 
pour la réu-
tilisation des 
fréquences.
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Les interférences entre 
les orbites basses et 
géostationnaires étaient 
au menu de la CMR en 
1997 et 2000, mais la 
CMR19 pourrait se saisir à 
nouveau du dossier.
  ➥ Stefan barensky

Dossier
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Alors que la bataille fait rage pour 
l’attribution des bandes de fré-
quences actuelles, les scienti-

fiques tentent de régler le conflit à leur 
manière. Agences spatiales, industriels 
du secteur et instituts de recherche, 
tous cherchent à agrandir le spectre 
en allant utiliser les bandes Q/V à très 
hautes fréquences.

« Aujourd’hui, les bandes de fré-
quences sont partagées entre diffé-
rents types de systèmes (radar, télé-
com terrestre, télécom satellite, radio 
astronomie etc). Seul un certain nombre 
de systèmes peuvent cohabiter sur la 
même ressource fréquentielle sans 
interférer les uns avec les autres. De 

plus, le débit d’informations transmises 
(ou la résolution en radar) est propor-
tionnel à la bande utilisée.  Donc, plus 
l’on cherche un haut débit, plus il est 
préférable d’utiliser des bandes de fré-
quences élevées, » explique Nicolas 
Jeannin, chercheur à l’Onera et collabo-
rateur du projet Asape (voir encadré).

Or les bandes de fréquences uti-
lisées actuellement, notamment les 
bandes Ku et Ka, respectivement de 
12 à 18 GHz et de 26,5 à 40 GHz, sont 
de plus en plus encombrées. La solution 
serait donc naturellement d’exploiter 
les bandes de très hautes fréquences, 
autour de 40 et 50 GHz, appelées 
bandes Q et V. Pour cela, plusieurs 
groupes de recherche et d’industriels 
travaillent activement sur le sujet au 
niveau mondial.

charge italienne
sur alphasat 

La mission Q/V Band Aldo Paraboni, 
nommée d’après le scientifique italien 
qui l’a inspirée, est l’une des quatre 
charges utiles de démonstration tech-
nologique portées par le satellite Alpha-
sat, lancé en juillet 2013. Développée 
par les entreprises italiennes Thales 
Alenia Space Italia et Space Enginee-
ring et soutenu par l’Agence spatiale 
italienne (ASI), cette mission est la pre-
mière qui permette aux chercheurs de 

tester l’extension du spectre accessible 
aux liaisons satellitaires.

En effet, avant de pouvoir utiliser les 
bandes Q et V, les industriels doivent 
résoudre un certain nombre de défis 
scientifiques et techniques. « Un des 
problèmes de ces fréquences très éle-
vées est que les ondes sont sévère-
ment atténuées lors de la traversée de 
l’atmosphère et qu’il existe aujourd’hui 
peu de composants disponibles sur le 
marché » note Nicolas Jeannin. 

Cette montée en fréquences per-
mettra d’un côté l’utilisation d’antennes 

Une des solutions pour 
remédier à la saturation 
des bandes de fréquences 
actuelles serait d’utiliser 
les bandes Q/V, jusqu’ici 
inexploitées. Sur Alphasat,
l’expérience Aldo Parabo-
ni, doit permettre de
tester la faisabilité d’un 
tel projet.

 A la conquête
 des hautes 
 fréquences 

 DOSSIER

encore plus petites (la taille des an-
tennes nécessaires est inversement 
proportionnelle à la fréquence), mais 
présente le désavantage majeur d’être 
encore plus sensible à l’atténuation par 
les phénomènes atmosphériques. « Il 
faut donc utiliser des puissances très 
élevées pour maintenir la disponibilité 
de la liaison ou des mécanismes per-
mettant de compenser ces affaiblis-
sements : variations de la puissance 
émise, de la modulation, ou redon-
dance des stations sol. »

des idées pour contrer 
les atténuations

Ces différentes techniques de com-
pensations adaptatives (PIMT pou 
Propagation Impaiment Mitigation 
Techniques) se divisent en trois caté-

gories : contrôle de puissance, codage 
et modulation adaptatives, et enfin, 
diversité de sites.

La première, le contrôle de puis-
sance, consiste à émettre plus fort lors 
de la présence de pluie ou de nuage. 
Cette technique seule n’est cependant 
pas suffisante car la puissance d’émis-
sion ne peut matériellement pas être 
augmentée indéfiniment.

Pour le « Codage et modulation 
adaptatives », il s’agit d’ajuster le débit 
d’information aux conditions de pro-
pagation. Cela est fait en changeant 
le taux de codage, c’est à dire l’infor-
mation redondante dans le message 
transmis, et la modulation (le nombre 
de symboles rapporté à la bande de 
fréquence). Cette technique est très 
flexible mais pas suffisante en cas de 

 

Poussé par l’ESA et l’ASI, le groupe 
ASAPE (Alphasat Aldo Paraboni Pro-
pagation Experimenters) a été créé en 
2014. Il se présente comme un forum 
ouvert de chercheurs travaillant sur les 
résultats de la charge utile Aldo Parabo-
ni ainsi que d’autres charges utiles en 
bande Ka. Il traite de sujets divers allant 
des instruments de mesures jusqu’à 
l’analyse de données en passant par 
l’utilisation et le traitement des données 
météorologiques. Le groupe a tenu sa 
première Assemblée générale, quelques 
semaines avant la CMR15, afin d’exami-
ner les progrès faits et de planifier les 
activités à venir.

Un groupement
international
d’experts : L’ASAPE

focus

Mesure de 
l’impact des 
nuages sur le 
signal émis 
par Alphasat.

fortes pluies et le débit de données 
est fortement diminué en conditions 
de propagations dégradées.

Enfin, une solution consiste à utili-
ser deux stations au sol qui peuvent 
émettre ou recevoir les mêmes infor-
mations (diversité de site). Ces stations 
terrestres sont éloignées de plusieurs 
dizaines ou plusieurs centaines de ki-
lomètres ce qui rend très peu probable 
l’occurrence de pluie simultanément 
sur les différentes stations. La dispo-
nibilité est donc augmentée très signi-
ficativement mais le fait de doubler les 
stations terrestres revient cher.

segment sol intelligent 
Des solutions du type « smart 

gateway » proposent de mettre en 
commun toutes les stations terrestres 
d’un satellite (il peut y en avoir jusqu’à 
quelques dizaines) avec une légère 
redondance (une ou deux stations 
supplémentaires) afin d’augmenter 
significativement la disponibilité sans 
doubler le nombre de stations au sol. 
« Cela prend un caractère 

de nombreux défis 
scientifiques et 
technologiques

à résoudre

  ➥ GABRIELLE CARPEL

ES
A
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indispensable en bande Q/V 
car les effets de propagation augmen-
tent avec la fréquence et qu’un sys-
tème viable commercialement requiert 
d’assurer de hautes disponibilités, » 
souligne Nicolas Jeannin.

L’exploitation des données four-
nies par Alphasat prend du temps. « Il 
s’agit en fait de faire des statistiques 
dépendant des conditions météos, prin-
cipalement des pluies et des nuages. Il 
faut donc plusieurs années de données 
pour arriver à des statistiques fiables ».

Un projet français 
pour les liaisons à 
très haut débit

De son côté, le projet français Ato-
miq (Advanced Technologies for Milli-
meter Wave Integrated Filters in Q and 
V bands) s’intéresse à développer des 
fonctions de filtrage de nouvelle géné-
ration, employées au sein de convertis-
seurs de fréquences pour répondre aux 
besoins à moyen et long termes de té-
lécommunications à très haut débit par 
satellite dans les bandes de fréquences 
Q et V. Il s’inscrit dans le cadre des fu-

turs programmes de télécommunica-
tions multimédias par satellite visant 
à fournir une connexion Internet à très 
haut débit des foyers concernés par 
les zones dites « blanches », à un coût 
équivalent à celui de la fibre optique. 
L’idée est, à terme, d’éviter une frac-
ture numérique entre les villes et les 
campagnes en France.

Le projet Atomiq, dont le CNES et 
Thales Alenia Space font partie, a pour 
objectif de développer des fonctions de 
filtrage innovantes, basées sur des re-
cherches à faible TRL (niveau de matu-
rité technologique), pour l’ensemble des 
futurs convertisseurs de fréquences en 
bande Q/V.

L’étude s’articule autour de deux 
thèmes principaux : l’amélioration de 
la stéréolithographie (impression 3D) 
de la céramique et le développement 
d’une nouvelle technologie de moulage 
céramique basse pression d’une part; 
et l’accompagnement de la montée en 
fréquence des filtres SIW (Substrate 
Intégrated Waveguide) ainsi que leur 
moulage par une nouvelle technologie 
d’autre part.

La CMR15 devrait permettre aux 
différents secteurs travaillant sur le 
sujet d’échanger sur leurs avancées et 
fournir des premières conclusions sur 
le sujet. L’ASAPE de son côté a tenu 
sa deuxième assemblé générale le 13 
octobre dernier à Bologne, en Italie. Les 
conclusions sont optimistes, notam-
ment sur l’augmentation du nombre de 
stations opérationnelles ainsi que sur 
la première production de statistiques 
annuelles à partir de plusieurs sites. 
Les prochaines grandes évolutions de 
la recherche seront, selon l’ASAPE, de 
faire des tests jusqu’au bandes W (75 
à 110 GHz) et de passer de missions 
géostationnaires (comme Alphasat) à 
des missions non géostationnaires sur 
orbites basses ou moyennes. ●

Prochaine étape : 
passer à des
missions non

géostationnaires
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La charge 
utile Aldo 
Paraboni 
et ses trois 
réflecteurs sur 
Alphasat.

ES
A

à SUIVRE ...

nominations

Safran

François Tarel, direc-
teur général adjoint 
d’Aircelle depuis 2010, 
prends les rênes de 
Microturbo, filiale de 
Turboméca, en tant 
que directeur général. Il 
succède à Pierre-Yves 
Morvan appelé à de 
nouvelles fonctions 
chez Snecma.

OHB

Klaus Hofmann, 
qui fut directeur 
des ressources hu-
maines d’Astrium NV 
et directeur général 
délégué d’Astrium 
GmbH pendant dix ans, 
a été nommé au comité 
de direction du groupe 
OHB SE aux côtés de 
Marco Fuchs, Ulrich 
Schulz et Fritz Merkle. 
Il sera responsable des 
ressources humaines 
pour l’ensemble du 
groupe qui emploie en-
viron 2 000 personnes.

Aerojet 
Rocketdyne

Marvin Young, vice-
président en charge 
de l’ingénierie depuis 
1998, a été nommé au 
comité indépendant 
de conseil scientifique 
(Scientific Advisory 
Board) de l’US Air 
Force par le Secrétaire 
américain à la Défense.

ILS

Ralph Bauer remplace 
Tom Tshudy en tant 
que vice-président et 
directeur juridique d’In-
ternational Launch Ser-
vices. De 2007 à 2012 
il avait servi d’interface 
avec Khrounitchev sur 
toutes les questions 
contractuelles et éco-
nomiques avant de re-
joindre le département 
juridique. Il chapeautera 
désormais les affaires 
juridiques, les contrats 
et les contrôles à l’ex-
portation.

Canada

A la suite des élections 
fédérales du 19 octobre, 
le nouveau premier mi-
nistre canadien, Julien 
Trudeau, a présenté 
son cabinet ministériel, 
assermenté le  
4 novembre.  
Navdeep Singh 
Bains devient ministre 
de l’Innovation, des 
Sciences et du déve-
loppement économique 
(Industrie Canada), 
avec sous sa tutelle au 
ministère des Sciences 
la géographe médicale 
Kirsty Duncan, par 
ailleurs membre du 
GIEC (Groupe d’experts 
intergouvernemental 
sur l’évolution du cli-
mat). L’ancien astro-
naute Marc Garneau 
obtient le portefeuille 
des Transports et le  
Lt-Col. Harjit Sajjan 
celui de la Défense.

Dans cette rubrique, suivez les mouvements des décideurs 
 au sein du secteur aéronautique et spatial international 

 et apprenez à connaître leurs activités ainsi 
que leur parcours professionnel.

De haut en bas :

Singh Bains
Kirsty Duncan
Harjit Sajjan
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Novembre
17-19 ➔ NBAA – Business Aviation 
Convention & Exhibition, convention 
des professionnels de l’aviation d’af-
faires à Las Vegas (Etats-Unis).  
www.nbaa.org/events/bace/2015/

17-19 ➔ Space Commerce Confe-
rence & Exposition, convention sur 
l’innovation dans le secteur aérospa-
tial, énergétique, industriel, médical 
des transports et des télécommunica-
tions à Houston (Etats-Unis). 
www.spacecomexpo.com/

17-20 ➔ Midest, salon international 
de la sous-traitance industrielle, à 
Villepinte (France). 
www.midest.com

19-20 ➔ Canadian Space Summit 
2015, conférence annuelle de la Ca-
nadian Space Society sur les sciences 
et la R&T spatiales canadiennes à 
Vancouver (Canada). 
www.css.ca/events/cana-
dian-space-summit.html

19-20 ➔ 15th UAS (Unmanned Ae-
rial Systems), conférence internatio-
nale sur les drones militaires organisée 
par SMi à Londres (Royaume-Uni). 
www.smi-online.co.uk/defence/uk/
unmanned-aerial-systems

Décembre
19 ➔ Journée des pionniers euro-
péens : « Il y a 50 ans, Diamant 
et A-1 », colloque organisé par la 
commission d’histoire de l’Association 
aéronautique et astronautique de 
France (3AF), à Paris (France).

Janvier
12-13 ➔ 8th Conference on Euro-
pean Space Policy, conférence sur les 
enjeux spatiaux et la politique com-
munautaire européenne organisée par 
Business Bridge Europe à Bruxelles 
(Belgique). 
www.spaceconference.eu

21-23 ➔ Bahrain International 
Airshow, salon aéronautique profes-
sionnel civil et militaire, sur la base 
aérienne de Sakhir (Bahrein). 
www.bahraininternationalairshow.com

17.11.2015 

Plessetsk (Russie) 
Soyouz 2.1b/ 
Fregat M
Le premier satellite d’alerte 
anti-missile russe de nouvelle gé-
nération, Toundra 11L, développé 
par RKK Energiya et TsNII Kometa, 
doit rejoindre une orbite très 
elliptique culminant à 40 000 km 
d’altitude.

21.11.2015 

Xichang (Chine) 
Chang Zheng 3B/E
Mise sur orbite de transfert 
géostationnaire de Laosat 1, 
satellite de télécommunications 
de fabrication chinoise de type 
DFH-3B qui sera déployé à 128,5° 
Est pour le compte de l’Autorité 
nationale pour la science et la 
technologie du Laos.

24.11.2015  

Tanegashima  
(Japon) 
H-2A/204
Pour son premier vol commercial 
à l’export, le lanceur japonais 
satellisera Telstar 12 Vantage, 
un Eurostar 3000 construit à 
Toulouse par Airbus Defense 
& Space pour le compte de 
l’opérateur canadien Telesat 
qui doit l’exploiter sur orbite 
géostationnaire à 15° Ouest.

2.12.2015 

Kourou (Guyane) 
Vega
Troisième vol de l’année pour 
le petit lanceur européen, avec 
cette fois-ci à son bord le satellite 
Lisa Pathfinder, développé à 
Stevenage par Airbus Defense & 
Space UK pour le compte de l’ESA. 
Il doit démontrer les technologies 
d’une future mission de détection 
des ondes gravitationnelles.

Novembre
17 ➔ Airbus Defence & Space pourrait 
signer avec l’ESA le contrat pour la 
phase C/D du développement de la 
plateforme Eurostar Neo.

17 ➔ Présentation des résultats 
annuels d’EasyJet.

24 ➔ Publication des résultats 
annuels de Zodiac Aerospace.

24 ➔ Journée des investisseurs de 
Bombardier.

27 ➔ Clôture de la Conférence 
mondiale des radiocommunications 
(CMR15) à Genève.

30 ➔ Ouverture de la 21e Conférence 
des États signataires de la convention 
cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques (COP-21) 
à Paris.

30 ➔ Présentation du modèle struc-
turel du module de service européen 
de la capsule Orion au site d’essais de 
Plum Brook à Sandusky (Ohio).

Décembre
11 ➔ Retour sur Terre de Soyouz 
TMA-17M avec les astronautes Oleg 
Kononenko, Kimiya Yui et Kjell Lindg-
ren à l’issue de leur mission de 142 
jours à bord de l’ISS.

16 ➔ Journée des investisseurs du 
motoriste General Electric, présenta-
tion des perspectives pour 2016.

19 ➔ Dernier survol prévu d’Encelade 
par la sonde Cassini (à 4 999 km de 
distance).

A dét. ➔ Revue de définition prélimi-
naire du petit lanceur Vega C de l’ESA.

A dét. ➔ Revue de définition prélimi-
naire des études pour l’infrastructure 
de lancement d’Ariane 6 au Centre 
spatial guyanais (CSG).

Janvier
15 ➔ Survol de Titan par la sonde 
Cassini (à 3 817 km).

31 ➔ Survol de Titan par la sonde 
Cassini (à 1 400 km).
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Les prochains 
lancements  
spatiauxL’équipementier traverse sa première grande 

crise et va devoir donner des objectifs à ses 
investisseurs.

Zodiac attendu  
au tournant

24.11.2015

La conférence annuelle de 
résultats le mardi 24 novembre 
sera sans doute difficile à passer 
pour le président de Zodiac Ae-
rospace Olivier Zarrouati. Après 
des années de progression ful-
gurante, qui ont culminé avec un 
chiffre d’affaires de 4,1 Md€ l’an 
dernier, l’entreprise traverse une 
crise douloureuse.

E t  Zo d i a c  n e  p e u t  s ’ e n 
prendre qu’à elle-même. Dans 
u n  c o m m u n i q u é 
en septembre l’en-
treprise a lancé un 
avertissement sur 
résultat, prévenant 
ses  act ionna i res 
que le résultat opé-
rationnel du groupe 
devrait être en recul 
de 40 % sur l’année, 
même si le chiffre 
d’affaires devrait 
encore progresser, 
à 4,9 Md€.

Le grand coupable est l’acti-
vité siège, dont plusieurs usines, 
notamment aux Etats-Unis, ont 
accumulé les retards et les pro-
blèmes de fabrication. Des dys-
fonctionnements détectés trop 
tard, et des retards qui ont coûté 
une fortune à l’entreprise, obli-
gée de convoyer par avions les 
précieux sièges pour tenir ses 
engagements auprès de ses 

clients. Surtout, Zodiac n’a pas 
réussi à combler son retard de 
livraison à temps. Contrairement 
aux promesses faites avant l’été, 
il y avait encore 1 700 sièges non 
livrés en septembre.

La restructuration a commen-
cé à marche forcée avec la créa-
tion de trois branches distinctes 
pour rationnaliser la production, 
l’instauration d’un processus de 
production commun à toutes les 

unités, la créa-
tion du poste 
d e  d i re c t e u r 
o p é rat i o n n e l 
pour chapeau-
ter les process.

S i  O l i v i e r 
Z a r r o u a t i  a 
d’ores et déjà 
été confirmé à 
son poste par 
l e  co n s e i l  d e 
surveillance en 

octobre, la conférence de presse 
sera l’occasion de faire un point 
sur les avancées de Zodiac. Un 
nombre important de sièges non 
encore livrés serait du plus mau-
vais effet, alors que certaines 
compagnies, comme American 
Airlines, et les avionneurs, sont 
furieux contre l’équipementier, 
qui joue sa réputation sur sa 
capacité à résoudre rapidement 
cette crise de croissance.  ● CB

Intégration 
du lanceur 
H-2A de 
Telstar 12V.

Lisa PF en 
préparation 
au CSG à 
Kourou.

Olivier 
Zarrouati
a été 
reconduit 
dans ses 
fonctions.
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le magazinE qui prend de la hauteur

Que  
pensez-vous de 

ce   numéro ?

Envoyez toutes vos remarques à  
prototype@aerospatium.info


